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Jazz à Ouaga 2017 : L’Association prévoit 
un spectacle de haut niveau pour la 25ème 

édition
Région du Centre

Jazz à Ouaga se déroulera 
du 28 avril au 6 mai 2017. 
Cette édition est placée 
sous le signe des 25 ans 

de la musique des arts et de 
la culture. Les organisateurs 
ont animé une conférence de 
presse ce mercredi matin à 
Ouagadougou pour faire l’état 
des préparatifs du festival.

Jazz à Ouaga 2017 souffle cette 
année ses 25 ans de bougie. Prévu 
pour se dérouler du 28 avril au 6 
mai 2017, les organisateurs étaient 
face aux hommes de média ce 

mercredi 19 avril 2017 pour faire 
le point des préparatifs de ce 
rendez-vous musical. Placé sous 
le thème «25 ans au service de la 
musique, des arts et de la culture», 
cette édition-anniversaire aura 
pour axe principal la diffusion des 
spectacles, des musiques Jazz, 
blues, gospel et apparentées. 
Plus d’une trentaine de groupes 
musicaux venus de l’Afrique, de 
l’Europe, des Etats-Unis sont 
attendus à ce grand évènement 
qui est aujourd’hui l’un des plus 
grands évènements du genre en 
Afrique, selon Abdoulaye Diallo, 

le Président de l’Association Jazz 
à Ouaga. Avec un budget de 112 
millions 925 mille francs CFA 
non encore bouclé, l’Association 
entend inviter des célébrités 
comme Joss Stone du Royaume 
Uni qui est actuellement en 
tournée mondiale, Habib Faye 
du Sénégal, Geoffrey Oryema 
d’Ouganda ou encore Swing 
Brosse System Quintet de France, 
et espère offrir un spectacle de 
haut niveau au public burkinabè.

En plus des concerts, il y aura les 
autres composantes du festival 

Les organisateurs de Jazz face à la presse.
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qui vont aussi dérouler leurs 
programmes. Il s’agit entre autres 
de la 11e édition de la Caravane du 
jazz, de la 10e édition du concours 
de musique «Jazz performance» et 
de la 5e édition de «Jazz school» 
au musée national. Ces différentes 
composantes permettront de créer 
des initiatives culturelles sérieuses, 
de favoriser l’accès des jeunes 
artistes à des cadres d’expression 
permanents et professionnels 
mais aussi d’intégrer le Jazz 
dans le curriculum de l’école.

9 jours seront consacrés en tout à 
plus d’une vingtaine de concerts. 
Les spectacles sont programmés 
en nocturne à l’Institut français de 
Ouaga, au CENASA et au Bacchus 
café, lieu des concerts off avec le 
Village du festival qui sera érigé 
à la Place de la nation de Ouaga.

Alfred Sié KAM/Rédaction S-C 
Info

Les journalistes.

Abdoulaye Diallo Président de l’Association Jazz à Ouaga.
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Education: Passation de charges entre le 
DRENA et DREPPS DU Sud-Ouest

Région du Sud-Ouest

ÉDUCATION

La suite à la page5

La salle de réunion du 
Gouvernorat a servi de 
cadre le 14 avril 2017, pour 
la passation de charges 

entre Marius Managabamba 
Zoungrana et Sankaon Somé 
nouveau Directeur Régional des 
Enseignement Post Primaire 
et Secondaire du Sud-Ouest. 
Cette passation placée sous 
la présidence du Gouverneur 
Tagsseba Nitièma a connu 
la présence de nombreuses 
personnalités, des acteurs du 
monde enseignant, des amis, 
parents et connaissances.

   « Monsieur Somé Sankaon numéro 
matricule 46  495 A Inspecteur 
de l’Enseignement Secondaire. 
Vous avez été nommé Directeur 
Régional des Enseignement Post 
Primaire et Secondaire(DREPPS) 
du Sud-Ouest par le conseil des 
Ministres en sa séance du 31 
mars 2017.Au nom du Ministère 
de l’Education Nationale et de 
l’Alphabétisation(MENA), je vous 
déclare installer dans vos fonctions 
avec toutes mes félicitations  ». 
C’est en ces termes  que le 
Gouverneur Tagsseba Nitièma a 
procédé à l’installation officielle 

de monsieur Sankaon Somé. 
Marius Managabamba Zoungrana 
a ainsi cédé une partie de sa 
charge à savoir  le post primaire et 
secondaire au profit de Sankaon 
Somé. Prônant l’intérêt supérieur 
des élèves Marius Managabamba 
Zoungrana a interpellé en ces 
termes  «  que nous puissions 
ensemble construire des ponts 
pour rapprocher tous les acteurs 
du système éducatif. Si nous 
faisons le contraire nous allons 
répondre devant l’histoire ». Enfin, 
il a souhaité une bonne chance 
au nouveau directeur régional 

Présidium : Gouverneur au milieu à sa droite le DREPPS Sankaon Somé et à sa gauche  Marius 
Managabamba Zoungrana DRENA.

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies
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La suite de la page 4

dans ses nouvelles fonctions. Le 
nouveau Directeur en charge 
du post primaire et secondaire 
prenant la parole à son tour, 
pense que l’enseignement post 
primaire à côté de l’enseignement 
secondaire à la faveur du nouvel 
organigramme donnera une 
nouvelle dimension à l’atteinte 
des objectifs .Avec la fin du 
transfert, c’est un ensemble de 
quatre vingt et huit(88) Collèges 
d’Enseignement Général(CEG) à 

prendre en compte en plus des 
lycées existants. Quant aux défis, 
ils sont nombreux surtout celui 
marqué par un déficit chronique 
du personnel enseignant malgré 
les mises à disposition en faveur 
des différents recrutements a 
relevé Sankaon Somé. Le Secrétaire 
Général de la Région (SGR) 
Salif Ouattara, et le Gouverneur 
Tagsseba Nitièma ont saisi 
l’occasion prodiguer des conseils 
acteurs du système éducatif. Ils 

ont demandé à ces derniers de 
mettre en avant l’intérêt supérieur 
des enfants car si leurs enseignants 
n’avaient pas agit de la sorte, 
ils ne seraient pas aujourd’hui 
ce qu’ils sont ont-ils conclu.

Kissogo Abdoul Karim Ouattara 
pour SC Info

Assistance.
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ACTU RÉGION 

Altercation entre braconniers et agents des 
eaux et forêt de Nadiagou: Un mort , des 

blessés et une population en colère
Région de l’Est

En vue lutter efficacement 
contre le braconnage 
et préserver les espèces 
animales, les services 

en charge de l’environnement 
mènent des opérations. Dans la 
nuit du 16 au 17 avril dernier, 
une opération anti braconnage 
a été menée par les forestiers de 
Nadiagou ; village situé à 15 km 
de Pama chef-lieu de la province 
de la Kompienga. Une opération 
qui s’est soldée par la mort 
d’un braconnier après échange 
de tirs avec les forestiers. Cet 
incident malheureux a poussé 
la population a manifesté son 

mécontentement en s’attaquant 
aux biens public et privés et c’est 
le campement ‘’le buffle rouge’’ 
qui en a payé le plus lourd tribut.

Un mort, trois blessés et de 
nombreux dégâts matériels, c’est 
le triste bilan des évènements 
survenus dans la province de la 
Kompienga dans la nuit du 16 au 
17 avril dernier. Ces manifestations 
font  suite à une opération 
anti braconnage menée par les 
services de l’environnement de 
ladite localité  dans la nuit du 
dimanche 16 avril «  Aux environs 

de 4h du matin, il y a eu des agents 
qui étaient en brousse et ils sont 
tombés sur deux  braconniers. 
Ces derniers ont ouvert le feu 
sur les forestiers. Les agents ont 
riposté et cette riposte a causé 
la mort d’un braconnier  » a 
déclaré  Bernard BINGO directeur 
provincial de l’environnement 
de l’économie verte et des 
changements climatiques. C’est 
suite au décès  du braconnier 
que la population s’est révoltée. 

Les manifestants, mécontents 
ont pris pour cible le service 
environnemental de Nadiagou 

C’est suite au décès  du braconnier que la population s’est révoltée.

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies
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La suite de la page 6

et d’autres biens privés. «  Ils sont 
venus hier (Ndlr le lundi 17 avril) à 
20h et ils ont commencé à brûler 
les cases rondes qui étaient dehors 
plus sept véhicules. Ce matin 
(Ndlr le 18 avril) aux environs de 
8h, la population de Nadiagou 
est venue avec de l’essence pour 
brûler le campement et il y avait 
des fusils dans l’autre chambre. 
On a rien pu sauver car cela nous a 
surpris » a avoué Yandia ONADJA, 
gérant principal du campement 
‘’le buffle rouge’’ qui  n’avait que 
ses yeux pour voir l’entreprise 
de son patron partir en fumée. 
Autre lieu, autre réalité. C’est la 
direction provinciale en charge 
de l’environnement de la province 
qui était la cible des manifestants. 
Mais grâce à la vigilance de 
forces de défense et de sécurité 
avec l’accompagnement de la 
population, les locaux ont été 
épargnés. Pour des raisons de 
sécurité, nous n’avons pas pu 
avoir les parents de la victime ni 
le propriétaire du campement. 
En attendant de mieux situer 
les responsabilités des uns et 
des autres, 40 personnes ont 
été interpellées. Les autorités 
administratives, coutumières 
et religieuses appellent les uns 
et les autres au calme et à la 
retenue. Rappelons que ces 
incidents interviennent quatre 
jours après la tournée effectuée 
par le ministre en charge de 
l’environnement dans cette localité.

D.I.S FADA/SC Info

Un mort, trois blessés et de nombreux dégâts matériels, c’est le triste 
bilan des évènements survenus dans la province de la Kompienga dans 

la nuit du 16 au 17 avril dernier.

Les manifestants, mécontents ont pris pour cible le service 
environnemental de Nadiagou et d’autres biens privés. 

Ce matin (Ndlr le 18 avril) aux environs de 8h, la population de 
Nadiagou est venue avec de l’essence pour brûler le campement et il y 

avait des fusils dans l’autre chambre.
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Déclaration liminaire de l’UNAPOL: Le 
moral de la troupe au sein de la police 

n’a jamais été aussi bas

Suite à la grogne des éléments 
des compagnies républicaines 
de sécurité (CRS), le syndicat 
des agents de la police 
nationale (UNAPOL) a 
organisé une conférence 
ce mercredi 19 avril. Selon 
l’UNAPOL, ce point de presse 
vise à aider le ministre de la 
sécurité, Simon Compaoré à 
résoudre les problèmes de ses 
hommes sur le terrain. Dans sa 
déclaration liminaire que nous 
vous proposons, il dénonce 
les tentatives d’intimidation 
du ministre d’Etat.

C’est avec consternation et 
beaucoup d’amertume que 
le bureau national d’UNAPOL 
et l’ensemble des policiers 
burkinabè ont suivi l’intervention 
de Monsieur le Ministre d’Etat 
relativement à la situation 
qui prévaut actuellement 
au sein des compagnies 
républicaines de sécurité.

Pendant que la troupe s’attendait 
à ce que Monsieur le Ministre 
reconnaisse la mauvaise gestion 
qui caractérise la direction 
actuelle de la police nationale, 
il s’est plutôt appesanti sur 
ses propres états d’âme et 
s’est lancé dans une tentative 
d’intimidation en parlant d’une 

liste qui a été établie et dont 
ces personnes risqueraient leurs 
emplois s’ils ne retournaient 
pas occuper leur poste.

UNAPOL à travers cette 
conférence de presse tient 
à emboucher la même 
trompette que Monsieur le 
Ministre Simon Compaoré et 
parler du moral et de l’état 
d’esprit de la troupe depuis 
maintenant une année qu’il est 
le responsable de la sécurité.

Monsieur le Ministre d’Etat, vos 
collaborateurs ne vous le diront 
pas, mais nous qui sommes 
au contact de la troupe, allons 
vous prêter quelques lanternes. 
Depuis une année que vous êtes 
là, le moral de la troupe au sein 
de la police n’a jamais été aussi 
bas ; Monsieur le Ministre d’Etat

Parlant de la hiérarchie, nos 
gradés que nous respectons 
(même si vous semblez en 
douter) nous font franchement 
pitié ; ce sont des intellectuels 
reconnus, des docteurs dans 
divers domaines des sciences, 
des spécialistes de la sécurité 
qui aujourd’hui sont inexistants 
parce qu’enfermès dans les 
murs de la DGPN, du Ministère 
de la sécurité, des inspections…. 
Sous des qualités humiliantes 
de conseillers techniques, 

de chargés de mission, 
d’inspecteurs etc… Frustrés, 
humiliés notre hiérarchie vous 
a vu arriver avec des personnes 
émanant normalement d’autres 
services pour occuper nos postes 
au ministère de la sécurité.

C’est le cas notamment de 
votre Directeur de Cabinet qui 
est de la police municipale, du 
Secrétaire Général qui est un 
administrateur civil, du DRH 
qui est un civil, du DAF sans 
oublier des inspecteurs de 
nos services venant d’ailleurs. 
Certains de ces collaborateurs 
tiennent des propos souvent 
hautement vexatoires à 
l’encontre de hauts gradés 
et de gradés qui ne peuvent 
rien faire et se contentent 
de ruminer leur colère.

UNAPOL rappelle que la 
police Nationale dispose de 
compétences reconnues pour 
occuper valeureusement ces 
postes de responsabilité. C’est 
dire si vous avez été humilié 
à domicile par de très jeunes 
policiers, sachez Monsieur le 
Ministre que l’ensemble des 
policiers avec leur hiérarchie en 
tête sont humiliés au quotidien 
par certaines de vos décisions 
mais ils broient du noir, 
rongent leur frein en attendant 
un éventuel lever de soleil.

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies
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La suite de la page 8

Monsieur le Ministre d’Etat 
les policiers ne sont pas 
indisciplinés, ils sont dépités, 
humiliés, piétinés et souvent 
il en découle des propos ou 
des actes de ras le bol qui 
sont souvent mal interprétés.

Certaines corporations comme 
les administrateurs civils et 
les personnels des affaires 
étrangères œuvrent à ce que 
des « étrangers » ne soient 
nommés comme gouverneur 
ou ambassadeur, pourquoi 
nous imposer le contraire 
surtout quand notre hiérarchie 
lit des journaux au quotidien ? 
Ce manque de valorisation 
de la hiérarchie policière 
s’expliquerait par le fait qu’il 
n’y a pas assez d’intelligence 
au sein de la Police Nationale.

Monsieur le ministre d’Etat 
depuis que vous êtes à la 
tête de la sécurité vous nous 
assurez au quotidien que des 
efforts sont faits pour notre 
dotation en matériel sauf que 
nous n’avons rien reçu en 
termes de dotation. Depuis 
une année nous n’avons rien 
reçu en termes de tenue de 
travail, les moyens roulant 
sont toujours insuffisants et 
vétustes, aucun changement 
notoire ne peut etre souligné.

Pire, depuis le mois d’octobre 
2016, il n’y a pas de budget, pas 
une goutte de carburant pour 
un service de police, chacun 
se débrouille pour servir nos 
vaillantes populations. Ces 
populations ignorent les 
sacrifices que nous consentons 
au quotidien pour les satisfaire 
et maintenir sauf notre image.

UNAPOL reproche à Monsieur 
le premier Ministre, en tant 
que premier responsable de 
la police, (le ministre de la 
sécurité n’étant en réalité qu’un 
délégué à la sécurité) de n’avoir 
jamais tenté de rencontrer les 
policiers afin de s’imprégner 
de leurs problèmes réels.

Enfin, nous appelons Monsieur 
le Ministre de la sécurité à 
régler nos problèmes au lieu de 
chercher des boucs émissaires 
du genre « le syndicat est 
instrumentalisé par des mains 
invisibles ». Nous trouvons 
ces insinuations mal à propos 
et mettons quiconque au défi 
de nous prouver que UNAPOL 
est l’instrument d’un parti 
adverse ou de quiconque.

Au final, UNAPOL tient Monsieur 
le Ministre d’Etat entièrement 
responsable du climat délétère 
qui prévaut actuellement 
car UNAPOL avait attiré son 

attention en Novembre 2016 
(au dépôt de la plateforme) 
sur la nécessité d’agir en 
urgence sur certains points de 
la plateforme, en l’occurrence 
la question du service payé.

Les problèmes de la police 
nationale seront résolus en 
donnant satisfaction aux 
six points de la plateforme 
minimale UNAPOL.

Cette plateforme satisfaite, 
vous assurera Monsieur le 
Ministre d’Etat un calme 
olympien au sein des casernes 
de la police sur tout l’étendue 
du territoire national.

Vouloir ramener la plateforme 
à la seule question du service 
payé ou user de l’intimidation 
pour apeurer la troupe est 
une veine tentative et le calme 
apparent observé par les 
policiers n’est dû qu’au respect 
qu’ils ont pour les vaillantes 
populations du Burkina Faso.

LE SECRÉTARIAT À LA 
COMMUNICATION ET AUX 
RELATIONS EXTÉRIEURES.
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Brève

Inoussa KANAZOE dit Kaniss 

Arrêté dans la soirée du 
mercredi 19 avril 2017 
à Ouagadougou dans 
ses bureaux sis Avenue 
Kwamé Nkrumah, le 
richissime  opérateur 
économique burkinabè 
Inoussa Kanazoé dit Kanis 
selon une source digne de 
foi est libre depuis la nuit 
d’hier du mercredi 19 avril 
2017. Par contre, le DG 
de CIMFASO, de KANIS 
et une secrétaire, arrêtés 
en même temps que  
Inoussa Kanazoé seraient 
toujours en détention.

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies
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POLITIQUE

Mise au point de la Présidence du Faso, suite 
aux propos de Monsieur Ablassé Ouédraogo 

sur Ouaga fm le samedi 15 avril 2017

Le 31 Mars 2017, le Président 
du Faso a reçu en audience la 
Coalition pour la Démocratie 
et la Réconciliation nationale 
(CODER ) , suite à une 
demande du regroupement 
de ces partis politiques.

À l›issue de cet entretien avec 
le Chef de l’État , le Président 
de la CODER Me Gilbert Noël 
Ouédraogo a déclaré à la 
presse que l’objectif de cette 
rencontre avec le Président 
était de lui «présenter 
la CODER, ses objectifs, 
son offre politique etc».

Interrogé lors de l’émission 
«Les Grandes Questions» de 
la Radio Ouaga Fm diffusée 
le samedi 15 avril 2017 à 09 

heures et le Mardi 18 avril 
2017 à 04 heures du matin , 
sur la démarche de la CODER 
auprès du Chef de l’État pour 
l’organisation d’un forum 
de Réconciliation nationale, 
Monsieur Ablassé Ouedraogo 
membre de la CODER a déclaré 
que «Le Président Roch Marc 
Christian Kaboré a marqué 
son accord et qu’il allait être 
le porteur de ce projet. . .».

●La Direction de la 
Communication de la 
Présidence du Faso tient à 
préciser que le Président 
du Faso ne se reconnaît ni 
de près ni de loin dans ces 
propos et les déclarations de 
Monsieur Ablassé Ouedraogo 

n’engagent que lui-même, 
d’autant plus que le Président 
de la CODER Me Gilbert Noël 
Ouédraogo a eu à dire à la 
fin de l’audience que leur 
organisation «reste à l’écoute 
de la réponse qui leur sera 
apportée par le Chef de l’État»

●Elle informe par ailleurs 
l’opinion publique que 
le Président du Faso 
n’apporte aucun soutien 
à cette organisation. 

Directeur de la 
Communication
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ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

La suite à la page 13

Compte rendu du conseil des ministres du 19 
avril 2017

Région du Centre-Nord

Le Conseil des 
ministres s’est tenu 
à Ouagadougou, le 
mercredi 19 avril 2017,en 

séance ordinaire, de  09 H 30 mn 
à 13 H 00 mn, sous la présidence 
de Son Excellence Monsieur 
Roch Marc Christian KABORE, 
Président du Faso, Président du 
Conseil des ministres.

Il a délibéré sur les dossiers inscrits 
à son ordre du jour, entendu une 
communication orale, procédé 
à des nominations, et autorisé 
des missions à l’étranger.

I. DELIBERATIONS

  I.1. AU TITRE DU MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES, 
DE LA COOPERATION ET DES 

BURKINABE DE L’EXTERIEUR

Le Conseil a examiné un projet 
de loi  portant autorisation de 
ratification de la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la 
contrefaçon des produits médicaux 
et les infractions similaires 
menaçant la santé publique, signée 
à Moscou le 28 octobre 2011.

Cette convention offre une 
opportunité à notre pays 
d’adopter des mesures destinées 
à améliorer la lutte contre les 
produits contrefaits dans le cadre 
de la coopération internationale.

Le Conseil a marqué son accord 
pour la transmission du projet 
de loi à l’Assemblée nationale.

I.2. AU TITRE DU MINISTERE DE 
L’ECONOMIE, DES FINANCES 
ET DU DEVELOPPEMENT

Le Conseil a adopté 
deux (02) rapports.

Le premier  est relatif à la 
situation des biens immobiliers 
de l’ex multinationale AIR 
AFRIQUE au Burkina Faso.

Suite à la faillite de l’ex 
multinationale AIR AFRIQUE en 
2002, la gestion des bâtiments 
de ladite société fait l’objet 
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d’un contentieux juridique.

Le Conseil a instruit les ministres 
en charge du dossier de prendre 
les mesures idoines pour un 
règlement définitif du contentieux.

Le second rapport  est relatif 
à deux (02) décrets portant 
respectivement création, 
attributions, composition, 
organisation et fonctionnement 
d’un Comité de pilotage et 
d’un Comité de supervision de 
l’Initiative pour la transparence 
dans les industries extractives (ITIE).

L’adoption de ces décrets permet 
la mise en œuvre effective de l’ITIE 
au Burkina Faso conformément aux 
exigences de la norme ITIE 2016.

I.3. AU TITRE DU MINISTERE DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
ET DE L’INNOVATION

Le Conseil a adopté un décret 
portant approbation des statuts 
particuliers du Fonds national de 
la recherche et de l’innovation 
pour le développement (FONRID).

L’adoption de ce décret vise à 
conformer les statuts du FONRID 
aux dispositions de la loi N°010-
2013/AN du 30 avril 2013 portant 
règles de création des catégories 
d’établissements publics et du 
décret       N°2014-610/PRES/PM/
MEF du 24 juillet 2014 portant 
statut général des fonds nationaux.

I.4. AU TITRE DU MINISTERE 

DES INFRASTRUCTURES

Le Conseil a adopté 
cinq (05) rapports.

Le premier rapport  est 
relatif aux résultats de l’appel 
d’offres           N°2015-004/PM/SG/
MOAD/PRM du 27/05/2015 relatif 
aux travaux de construction du 
nouvel aéroport international 
de Ouagadougou-Donsin  : 
lot 2B.1 (Clôture extérieure).

Le Conseil a marqué son accord 
pour l’attribution du marché au 
groupement d’entreprises  SOL 
CONFORT/COGEB  pour un 
montant de  trois milliards 
huit cent quatre-vingt-un 
millions deux cent quatre-
vingt-six mille sept cent 
quarante-deux (3  801  286  742) 
FCFA TTC,  avec un délai 
d’exécution de douze (12) mois.

Le financement est assuré par le 
budget de l’Etat, gestion 2017.

Le deuxième rapport  concerne 
les résultats du dépouillement 
de la manifestation d’intérêt 
n ° 2 0 1 4 - 1 1 / P M / S G / M O A D /
PRM du 14/05/2014 relative au 
recrutement d’un consultant 
pour le contrôle et la surveillance 
des travaux de construction du 
nouvel aéroport international de 
Ouagadougou-Donsin  : lot 2A, 
lot 2B, lot 3.1, lot 3.2 et lot M1.

Le Conseil a marqué son accord 
pour l’attribution du marché 

au Groupement de Bureaux TAEP 
Europe/Gauff Ingénierie pour un 
montant de  trois milliards huit 
cent soixante-huit millions sept 
cent soixante-six mille neuf 
cent vingt (3 868 766 920) FCFA 
TTC, avec un délai d’exécution 
de trente-huit (38) mois.

Le financement est assuré 
par  la BID, la BOAD, l’OFID 
et le Budget de l’Etat.

Le troisième rapport  concerne 
l’appel d’offres   n°2015-016/PM/
SG/MOAD/PRM du 03/09/2015 
relatif aux travaux de construction 
du nouvel aéroport international 
de Ouagadougou-Donsin, 
lot 3.2  : réseau d’eau potable 
intérieur et sécurité incendie.

Le Conseil a marqué son accord 
pour l’attribution du marché 
à  l’entreprise ASI-BF  pour un 
montant dequatre milliards 
six cent soixante-douze 
millions trois cent quarante-
sept mille cinq cent quarante 
et un (4  672  347  541) FCFA 
TTC,  avec un délai d’exécution 
de dix-huit (18) mois.

Le financement est assuré 
par la BOAD et le Budget 
de l’Etat, gestion 2017.

Le quatrième  porte autorisation 
de passation d’une convention 
de maîtrise d’ouvrage délégué 
par la procédure d’entente 
directe avec       l’Agence des 
travaux d’infrastructures 
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du Burkina (Agetib).

Le Conseil a marqué son accord 
pour la passation de la convention 
par la procédure d’entente directe 
avec l’Agetib, en vue de réaliser 
cinquante (50) kilomètres de voiries 
à Gaoua dans le cadre des festivités 
du 11 décembre 2017, pour un 
montant de  sept cent soixante-
six millions cent quatre-vingt-
dix mille quatre cent soixante-
seize (766 190 476) FCFA TTC au 
titre des honoraires de l’Agetib.

Le coût total du projet est 
estimé à  seize milliards 
quatre vingt dix millions 
(16  090  000  000) FCFA TTC.

Le financement est assuré par le 
budget de l’Etat, gestion 2017.

Le cinquième rapport  est relatif 
à l’approbation des résultats de 
l’appel d’offres national pour les 
travaux d’urgence d’entretien 
courant du réseau routier 
classé et des pistes rurales de 
l’année 2016 dans les treize 
(13) régions du Burkina Faso.

Le Conseil a marqué son accord 
pour l’attribution des marchés 
aux entreprises suivantes  :

Région de la Boucle du Mouhoun

Lot 1 : Entreprise KOUTOU Zitaba 
Abdoulaye et Fils (EKZF) pour un 
montant de  cent quarante un 
million six cent cinquante-trois 
mille sept cent soixante-dix-neuf 
(141 653 779) FCFA TTC, avec un 

délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 2  :  Afrique Construction 
Menuiserie/Bâtiment Travaux 
Publics (ACM/BTP)  pour un 
montant de  cent soixante un 
millions huit cent soixante-
neuf mille six cent soixante-huit 
(161 869 668) FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 3  :  FABRELEC-Froid et 
Bâtiment  pour un montant 
de  cent douze millions trois 
cent quatre-vingt-dix mille sept 
cent vingt-huit (112  390  728) 
FCFA TTC,  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 4  :  MRJR  pour un montant 
de  trois cent cinquante-deux 
millions six cent cinquante-six 
mille six cent quatre-vingt-huit 
(352 656 688) FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Région des Cascades

Lot 1  :  Infructueux

Lot 2 : Entreprise de Bâtiment et 
routes Issa et Frères (EBRIF) pour 
un montant de  cent quarante-
neuf millions quatre cent 
cinquante-cinq mille neuf cent 
soixante-huit (149  455  968) 
FCFA TTC, avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 3  :  OMEGA INNOVATION 
SERVICE  pour un montant 
de  quatre vingt dix millions 
huit cent quatre vingt trois 
mille six cent (90  883  600) 

FCFA TTC, avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 4  :  CBB-TP  pour un montant 
de  soixante neuf millions cinq 
cent vingt cinq mille six cent 
(69 525 600) FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 5  :  PRESTA PLUS  pour un 
montant de  soixante quatorze 
millions quarante trois mille 
huit cent cinquante (74 043 850) 
FCFA TTC,  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Région du Centre

Lot unique  :  Société d’Etude 
et de Prestation de Service 
(SEPS) pour un montant de cent 
dix huit millions soixante 
dix huit mille soixante seize 
(118 078 076) FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Région du Centre-Est

Lot unique  :  Infructueux

Région du Centre-Nord

Lot 1  :  Groupement Globex 
Construction (GC)/Synergie des 
Travaux (SDT)  pour un montant 
de  cent vingt cinq millions 
huit cent quatre vingt onze 
mille cent quatre-vingt-onze 
(125 891 191) FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 2  :  SODES  pour un montant 
de  soixante dix-huit millions 
huit cent un mille huit cent 
soixante-quinze (78  801  875) 
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F CFA TTC,  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Région du Centre-Ouest

Lot unique  :  ACM/BTP  pour un 
montant de  soixante-dix-neuf 
millions neuf cent quarante 
quatre mille quatre cent 
cinquante sept (79  944  457) 
FCFA TTC,  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Région du Centre-Sud

Lot unique  :  F.A.G.E.S.  pour un 
montant de  soixante treize 
millions cinq cent quatre-vingt 
dix-neuf mille deux cent vingt-
six (73 599 226) FCFA TTC avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Région des Hauts-Bassins

Lot 1  :  NAMEBA  pour montant 
de  vingt-sept millions trois 
cent quatre-vingt-trois mille 
quatre-vingt (27  383  080) 
FCFA TTC  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 2  :  MONDIAL TRANSCO 
SARL pour un montant de trente-
six millions deux cent quatre-
vingt-seize mille huit cent 
(36  296  800) FCFA  TTC  avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 3  :  Infructueux

Lot 4  :  Comptoir Burkinabè 
du Bâtiment et des Travaux 
Publics (CBB-TP SARL)  pour un 
montant desoixante six millions 
cent quatre-vingt-dix-huit mille 

(66  198  000) FCFA TTC  avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 5  : TARA’S SERVICE pour un 
montant de  cent quarante-six 
millions trois cent vingt mille 
(146 320 000) FCFA TTC avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Région de l’Est

Lot 1  :  IDM BTP SA  pour un 
montant de  soixante-quinze 
millions neuf cent vingt six mille 
neuf cent quatre-vingt-deux 
(75  926  982) FCFA TTC  avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 2  :  WEND VENEM 
CONSTRUCTION (WVC)  pour 
un montant de  soixante-sept 
millions huit cent soixante-huit 
mille deux-cent quatre-vingt-
dix (67 868 290) FCFA TTC avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 3  :  DACOS BTP  pour un 
montant de  quatre-vingt-
quatorze millions quarante mille 
quatre cent cinquante-quatre 
(94  040  454) FCFA TTC  avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 4  :  SEBWA  pour un montant 
de  cent  treize millions six 
cent quarante mille six cent 
soixante-sept (113  640  667) 
FCFA TTC  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 5  :  DK DISTRIBUTION  pour 
un montant de  soixante-dix-
sept millions cinq cent vingt-
huit mille neuf cent cinquante 

(77  528  950) FCFA  TTC  avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 6 : GROUPEMENT DAOUEGA/ 
COMOB SARL  pour un montant 
de  cent trois millions quatre-
vingt-quatorze mille deux 
cent quarante (103  094  240) 
FCFA TTC  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 7 : Entreprise TIENDREBEOGO 
et Frères (ETF) pour un montant 
de  soixante-six millions 
treize mille trois cent trente 
(66  013  330) FCFA  TTC  avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

L o t 
8  :  GROUPEMENT   DAOUEGA/ 
COMOB SARL  pour un montant 
de  soixante-quinze millions 
quatre-vingt-neuf mille dix-sept 
(75  089  017) FCFA  TTC  avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 9  :  Société Tigre 
Toundoubssom Windebe (STTW 
SARL)  pour un montant de  cent 
quatre millions quatre cent 
quatorze mille cent quatre-
vingt-huit (104  414  188) 
FCFA TTC  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 10 : FBER-BTP pour un montant 
de  soixante-neuf millions 
deux cent soixante-six mille 
(69  266  000) FCFA TTC  avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 11 : ALPHA CONSTRUCTION 
ETB AMENAGEMENTS 
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(A.C.A)  pour un montant 
de  quatre-vingt millions vingt-
sept mille six cent (80 027 600) 
FCFA TTC  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 12 : FASO CONCEPT pour un 
montant de quatre-vingt millions 
six cent onze mille sept cent 
(80  611  700) FCFA TTC  avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Région du Plateau-Central

Lot 1 : Travaux Bâtiment matériel 
et prestations intellectuelles 
(TBM)  pour un montant 
de  soixante-dix-neuf millions 
quatorze mille cent trente-huit 
(79  014  138) FCFA TTC  avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 2  : ECCKAF pour un montant 
de  quarante-six millions 
soixante-deux mille deux cent 
quatre-vingt-six (46  062  286) 
FCFA TTC  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Région du Nord

Lot 1 : ENTREPRISE OUEDRAOGO 
HAROUNA ET FRERES 
(EOHF)  pour un montant 
de  soixante-dix-sept millions 
neuf cent soixante-deux 
mille six cent (77  962  600) 
FCFA TTC  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 2 : GROUPEMENT EGC-BGC/
EEPC, pour un montant de  cent 
soixante-quinze millions six 
cent soixante-quatre mille 

huit cent trente (175  664  830) 
FCFA TTC  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 3  :  EROC  pour un montant 
de  cent quarante-neuf millions 
quatre cent soixante-seize mille 
neuf cent soixante (149 476 960) 
F CFA  TTC  avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 4 : ENTREPRISE OUEDRAOGO 
HAROUNA ET FRERES 
(EOHF) pour un montant de cent 
vingt-cinq millions trois cent 
deux mille trois cent vingt-quatre 
(125 302 324) FCFA TTC avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Région du Sahel

Lot 1  :  CDA SERVICE TRADING 
SARL  pour un montant de  cent 
cinquante-neuf millions cent 
cinquante-six mille sept cent 
quarante-trois (159  156  743) 
FCFA TTC, avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 2 : Entreprise TIENDREBEOGO 
et Frères (ETF) pour un montant 
de  quatre-vingt-dix millions 
huit cent trente un mille trois 
cent trente-neuf (90  831  339) 
FCFA TTC, avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 3 : KARIM MATERIAUX pour 
un montant de cent onze millions 
sept cent cinquante un mille 
quarante-huit (111  751  048) 
FCFA TTC, avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Région du Sud-Ouest

Lot unique  :  ECB/WSF  pour un 
montant de  cent vingt-trois 
millions trois cent soixante-
quatorze mille cinq cent huit 
(123 374 508) FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Marchés attribués dans 
le cadre du Tour du FASO

Lot 1  :  Société de Travaux et 
d’Equipement (STE)  pour un 
montant de  soixante-neuf 
millions quarante-quatre mille 
cent soixante (69  044  160) 
FCFA TTC, avec un délai 
d’exécution d’un (01) mois.

Lot 2 : EBOUF QUINCAILLERIE pour 
un montant de  cinquante-
cinq millions trois cent 
cinquante-trois mille huit cent 
(55 353 800) FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution d’un (01) mois.

Lot 3 : BATI SERVICES SARL pour 
un montant de  trente-sept 
millions six cent quarante-deux 
mille (37 642 000) FCFA TTC, avec 
un délai d’exécution d’un (01) mois.

Lot 4  :  CONSORTIUM DES 
ENTREPRISES DU FASO 
(CEFA)  pour un montant 
de  quarante-deux millions 
neuf cent quatre-vingt-un 
mille trois cent vingt-trois 
(42 981 323) FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution d’un (01) mois.

Marchés attribués dans le cadre 
de l’entretien des routes MCA
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Lot 1  :  ENTREPRISE Dala 
Kisito et Frères (EDKF) pour 
un montant de  cinquante-sept 
millions six cent trente un 
mille deux cent                             (57 
631 200) FCFA TTC, avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Lot 2  :  Infructueux

Lot 3  :  Groupement SAWBAT 
I n t e r n a t i o n a l / B U R K I M B I 
CONSTRUCTION pour un montant 
de  quatre-vingt-six millions 
cent huit mille sept cent trente 
(86 108 730) FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 4 : Entreprise de Construction 
de Bâtiment et Génie Civil pour 
un montant de  cinquante-trois 
millions six cent quarante-huit 
mille sept cent (53  648  700) 
FCFA TTC, avec un délai 
d’exécution de trois (03) mois.

Marchés attribués dans le cadre 
de l’entretien de routes dans 
la commune de Ouagadougou

Lot 1 : BATI SERVICES SARL pour 
un montant de  cent soixante 
cinq millions cinq cent soixante 
seize mille six cent quatorze 
(165 576 614) FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de trois (03) mois.

Lot 2  :  Infructueux

Le montant total des attributions 
s’élève à  quatre milliards six 
cent dix-neuf millions cent-dix 
sept mille deux cent trente-
neuf (4 619 117 239) FCFA TTC.

Le financement est assuré par 
le Fonds spécial routier du 
Burkina (FSR-B) gestion 2016.

 

II. COMMUNICATION ORALE

 

II.1.  Le ministre des Affaires 
étrangères, de la coopération et 
des burkinabè de l’extérieur a fait 
au Conseil une communication 
relative à la visite officielle de 
Son Excellence Monsieur Roch 
Marc Christian KABORE   les 
13 et 14 avril 2017 à Paris.

Au cours de son séjour, le Président 
du Faso et son homologue français 
Monsieur François HOLLANDE, ont 
eu des entretiens sur la coopération 
bilatérale et sur les questions 
d’ordre régional et international.

En marge de son séjour, le 
Président Roch Marc Christian 
KABORE a participé aux cotés de 
ses pairs de la France, du Mali et 
de la Mauritanie à une exposition 
sur « Les trésors de l’Islam en 
Afrique : de Tombouctou à 
Zanzibar » organisée à l’occasion 
du 30ème  anniversaire de 
l’Institut du monde arabe (IMA).

 

III. NOMINATIONS

 

III.1. NOMINATIONS DANS LES 
FONCTIONS INDIVIDUELLES

A.    AU TITRE DU 

MINISTERE DE LA SECURITE

-      Monsieur  Mamoudou BARRY, 
Mle 23 864 U,  Administrateur 
civil, 2ème  classe, 12ème    échelon, 
est nommé Coordonnateur 
national de la Coordination 
nationale de contrôle des 
forces de Police (CONACFP)  ;

-           Madame Mariam  DIALLO/
ZOROME, Mle 57  724 
E,  Commissaire divisionnaire de 
Police, 13ème  grade, 2ème  échelon, 
est nommée Secrétaire 
permanent du Comité national 
de lutte contre la drogue  ;

-      Monsieur Alain Joachim BONZI, 
Mle 30 507 M, Contrôleur général 
de Police,   est nommé Directeur 
général des Ecoles de Police  ;

-           Monsieur   François 
Etienne  OUEDRAOGO, 
Officier,  est nommé 
Directeur général de l’Office 
national de sécurisation des 
sites miniers (ONASSIM)  ;

-      Monsieur Adama KOURAOGO, 
Mle 55  747 W, Inspecteur du 
trésor, est nommé Directeur de 
l’administration des finances  ;

-           Monsieur Batia BAZIE, Mle 
70 052 K, Conseiller en gestion des 
ressources humaines, 1ère  classe, 
9ème échelon, est nommé Directeur 
des ressources humaines  ;

-           Monsieur Michel  KI, Mle 
16 263 K,  Contrôleur général de 
Police, est nommé Directeur de 

La suite de la page 16

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies Pol i t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies



Quotidien numérique n°366 du vendredi 21 avril 2017 Sciences-Campus InfoPage 18

La suite de la page 17

La suite à la page 19

ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

la coopération internationale  ;

-      Monsieur Zida Nestor BAMBARA, 
Mle 216 458 Y,  Administrateur 
des services financiers, 1ère  classe, 
3ème  échelon, est nommé 
Directeur des marchés publics.

B.    AU TITRE DU MINISTERE 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
DU TRAVAIL ET DE LA 
PROTECTION SOCIALE

-           Monsieur 
Souleymane    LENGANE, Mle 
59  686 D,  Conseiller en gestion 
des ressources humaines, 
1èreclasse, 7ème  échelon, est 
nommé Secrétaire général  ;

-           Monsieur 
Jérôme COMPAORE, Mle 30 898 
A,  Enseignant,             1ère  classe, 
9ème  échelon, est nommé 
Chargé de missions  ;

-      Monsieur Pierre BOUNDAONE, 
Mle 77  748 L, Conseiller en 
gestion des ressources humaines, 
1èreclasse, 8ème  échelon , est 
nommé Chargé de missions  ;

-           Monsieur Idrissa  SINON, 
Mle 32  336 C, Conseiller en 
gestion des ressources humaines, 
1ère classe, 6ème échelon, est nommé 
Inspecteur technique des services ;

-           Monsieur 
Apollinaire  SAWADOGO, Mle 
15  394 V, Administrateur civil, 
1ère classe, 13ème échelon, est nommé 
Inspecteur technique des services ;

-      Monsieur Abdoulaye SONDO, 

Mle 49  145 S, Conseiller en 
gestion des ressources humaines, 
1èreclasse, 12ème échelon, est nommé 
Inspecteur technique des services ;

-           Madame Ountilan 
Flore  OUEDRAOGO/NOMBRE, 
Mle 59 706 A, Administrateur civil, 
1ère classe, 7èmeéchelon, est nommée 
Inspecteur technique des services ;

-           Madame Hagniki 
Bertille  AYORO, Mle   59  694 
V,  Conseiller en gestion des 
ressources humaines, 1èreclasse, 
7ème  échelon, est nommée 
Directrice générale de l’Agence 
générale de recrutement de l’Etat ;

-      Monsieur Soumaila GAMSORE, 
Mle 216  845 W,  Inspecteur 
du travail, 1ère  classe, 
3ème  échelon, est nommé 
Directeur général des études 
et des statistiques sectorielles  ;

-           Monsieur Abdel Aziz  DAO, 
Mle 20  849 H, Conseiller 
d’intendance scolaire, 1ère  classe, 
10ème  échelon, est nommé 
Directeur des marchés publics  ;

-      Madame Olga OUEDRAOGO, 
Mle 77  992 P,  Juriste, 1ère classe, 
8ème  échelon, est nommée 
Directrice du développement 
institutionnel et de l’innovation  ;

-           Madame Wobin Edith 
Rolande  KHOGARABOUX-
NION/SANOU,  Mle 27 41 977 
W,  Informaticienne, catégorie 
2, 4ème  échelon, est nommée 
Secrétaire technique du Guichet 

virtuel de l’Administration publique.

C.  AU TITRE DU MINISTERE DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
ET DE L’INNOVATION

-           Monsieur Wendata  
Raoul  KABORE, Mle 225  060 
M,  Administrateur des services 
financiers, 1èreclasse, 3ème  échelon 
, est nommé Directeur de 
l’administration des finances  ;

-           Monsieur Rasmané  SAM, 
Mle 225  107 K, Administrateur 
des services financiers, 1ère  classe, 
3èmeéchelon, est nommé Directeur 
de l’administration et des 
finances de l’Université Ouaga 
I Professeur Joseph KI-ZERBO.

D.      AU TITRE DU MINISTERE 
DU DEVELOPPEMENT DE 
L’ECONOMIE NUMERIQUE 
ET DES POSTES

-           Monsieur 
Abdoulaye  OUEDRAOGO, Mle 
04 015 T,  Juriste,           1ère  classe, 
11ème  échelon est nommé  
Directeur de cabinet  ;

-      Monsieur Kisito TRAORE, Mle 
49 531 Y, Ingénieur informaticien, 
1ère  classe, 13ème  échelon est 
nommé Secrétaire général  ;

-           Monsieur 
Abdoulaye  COULIBALY, Mle 
104 269 L,  Administrateur des 
services financiers, 1ère  classe, 
5ème échelon, est nommé Directeur 
de l’administration des finances  ;

-      Monsieur Laldaogo SORGHO, Mle 
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244 965 W, Conseiller en sciences 
et techniques de l’information et 
de la communication,   1ère  classe, 
2ème  échelon, est nommé 
Directeur de la communication 
et de la presse ministérielle.

E.   AU TITRE DU MINISTERE DE 
L’URBANISME ET DE L’HABITAT

-      Monsieur Philibert ZONGO, Mle 
208  086 L,  Administrateur des 
services financiers, 1ère  classe, 
3èmeéchelon, est nommé Directeur 
de l’administration des finances  ;

-      Monsieur Bagaré Saidou DIALLO, 
Mle 228  312 W,  Administrateur 
des services financiers, 1ère  classe, 
3ème  échelon, est nommé 
Directeur des marchés publics  ;

-      Madame Jaroslava KAMBOUELE/
ACSOVA, Mle 85 499 G Ingénieur 
en génie civil, 1ère  classe, 
7èmeéchelon, est nommée Directrice 
du contrôle à la Direction générale 
du contrôle des opérations 
d’aménagement et de construction.

 

III.2. NOMINATION DANS LES 
CONSEILS D’ADMINISTRATION

A.    MINISTERE DE 
L’ECONOMIE, DES FINANCES 
ET DU DEVELOPPEMENT

Le Conseil a adopté un décret 
portant nomination de Madame 
Mamou  OUEDRAOGO,  Mle 
96  934 R, Inspecteur du Trésor, 

Administrateur représentant 
l’Etat au titre du ministère de 
l’Economie, des finances et 
du développement au Conseil 
d’administration du Fonds d’appui 
aux activités rémunératrices 
des femmes (FAARF) pour un 
premier mandat de trois (03) ans.

B.  MINISTERE DES TRANSPORTS, 
DE LA MOBILITE URBAINE ET 
DE LA SECURITE ROUTIERE

Le Conseil a adopté trois (03) décrets.

Le premier porte nomination des 
personnes ci-après au Conseil 
d’administration de la Société de 
gestion du patrimoine ferroviaire 
du Burkina (SOPAFER-B) pour 
un mandat de trois (03) ans  :

Au titre de la Chambre de 
commerce et d’industrie 
du Burkina Faso  :

-           Monsieur Fousséni  KONE, 
Mle 231  891 N, Economiste.

Au titre du Conseil 
burkinabè des chargeurs  :

-           Monsieur Bano  BADO, 
Contrôleur de gestion.

Au titre du personnel 
de la  SOPAFER-B

-           Monsieur Eméric 
Rodrigue Mahiret  SOME, 
Mle 246  026, Economiste.

Le deuxième  décret  renouvelle 
le mandat d’Administrateur des 

personnes       ci-après au Conseil 
d’administration de la Société de 
gestion du patrimoine ferroviaire 
du Burkina (SOPAFER-B) pour un 
dernier mandat de trois (03) ans  :

Au titre du ministère des 
transports, de la mobilité 
urbaine et de la sécurité routière

-      Monsieur Jean Victorien TOE, 
Mle 130  331 T, Magistrat  ;

-      Madame Fatoumata OUBDA, Mle 
113  253 U, Economiste.

Le troisième  décret  nomme 
Monsieur Jean Victorien TOE,  Mle 
130  331 T, Magistrat, Président 
du  Conseil d’administration 
de la Société de gestion du 
patrimoine ferroviaire du 
Burkina (SOPAFER-B) pour un 
dernier mandat de trois (03) ans.

Le Ministre de la Communication et

des Relations avec le Parlement,

                                  Porte-parole du gouvernement,

 

Rémis Fulgance DANDJINOU
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Elaboration et suivi du PNA-PF 2017-2020 : 
La deuxième rencontre du comité de pilotage 

ouverte
Région du Centre-Nord

Pour lui, en dépit de la croissance économique soutenue, enregistrée par le pays ces dernières années, 
l’indice de la pauvreté reste élevée bien qu’elle soit passée de 46,7% (INSD, 2010) à 40% (INSD, 2015).

Le secrétaire général du 
ministère de la santé a 
ouvert ce vendredi 14 avril 
2017 à Ouagadougou, 

les travaux de la deuxième 
rencontre du comité de pilotage 
du processus d’élaboration 
et de suivi du plan national 
d’accélération de la planification 
familiale 2017-2020. 

Le processus d’élaboration du 
plan national d’accélération de la 
planification familiale (PNA-PF) 
2017-2020 qui a débuté au mois 
de février 2017 se poursuit en vue 
de rendre disponible à chaque 

étape, un document de qualité, 
prenant en compte les besoins 
réels, les défis majeurs et surtout 
les préoccupations légitimes de 
l’ensemble des acteurs en croire 
Dr Robert Kargougou, secrétaire 
général du ministère de la santé. 
Pour lui, en dépit de la croissance 
économique soutenue, enregistrée 
par le pays ces dernières années, 
l’indice de la pauvreté reste élevée 
bien qu’elle soit passée de 46,7% 
(INSD, 2010) à 40% (INSD, 2015). 
Et l’une des stratégies à haut 
impact pour réduire ce déphasage 
est la baisse de la fécondité, toute 
chose qui permettra d’augmenter 
la proportion de personnes en âge 

de travailler par rapport à celle des 
personnes à charge. Au regard des 
différents enjeux, la contribution de 
tous les participants est attendue 
pour permettre de disposer à 
cette étape du processus, d’un 
document permettant d’aborder 
les prochaines étapes. La présente 
rencontre qui se tient fait suite 
à une série de rencontres 
déjà initiée dans le cadre du 
processus d’élaboration du plan.

DCPM/Santé.
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Coopération États-Unis – Burkina Faso :
Un plan de travail pour soutenir la GSP

Région du Centre-Nord

Le Directeur général de 
la Garde de sécurité 
pénitentiaire, Géoffroy 
YOGO, s’est entretenu 

ce mercredi 19 avril 2017 
avec Mme Danielle Boisvert, 
conseillère principale pour 
les affaires pénitentiaires au 
Département d’État américain. 
Elle était accompagnée par 
Chems Eddine DIAGNE, expert 
pénitentiaire, consultant.

« Nous sommes venus nous 
entretenir avec le directeur général 
de l’administration pénitentiaire, 
afin de mettre en place un plan 
de travail coopératif pour soutenir 
les efforts et les initiative de la 

GSP », a souligné Mme Boisvert.

Elle a présenté les possibilités 
que l’État américain offre à 
l’administration pénitentiaire 
burkinabè en termes de 
renforcement de capacités 
du personnel : appuie à la 
formation à l’école nationale de 
la GSP, appuie à la formation 
à l’étranger, à la classification 
sécuritaire des détenus, au 
renseignement pénitentiaire, etc.

La conseillère principale pour 
les affaires pénitentiaires au 
Département d’État américain 
a salué le professionnalisme 
des cadres de la GSP qui se 
sont récemment rendu au 
Sénégal pour une spécialisation 

en intervention rapide.

Le Directeur général de la GSP, 
Géoffroy YOGO s’est félicité 
des opportunités qui s’offrent 
à l’administration pénitentiaire 
burkinabè afin de renforcer 
ses capacités professionnelles, 
s’ouvrir davantage au monde 
extérieur pour faire connaitre au 
mieux ses missions de service de 
sécurité publique, de réinsertion 
sociale et de production.  
Le DGGSP était accompagné 
du directeur du personnel de la 
GSP et d’autres collaborateurs.

Le DGGSP était accompagné du directeur du personnel de la GSP et d’autres collaborateurs.
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L’Association Professionnelle des Banques 
et Établissements Financiers chez Simon 

Compaoré
Région du Centre

Le Ministre d’État, Ministre 
de la Sécurité, Simon 
Compaoré a échangé 
ce mercredi 19 avril 

2017, avec une délégation de 
L’Association Professionnelle 
des Banques et Établissements 
Financiers du Burkina (APBEF-B) 
et des sociétés d’assurances. 

«Nous avons répondu à une 
invitation de monsieur le 
Ministre d’État pour discuter des 
préoccupations de l’heure qui sont 
relatives au mouvement d’humeur 
déclenché par les policiers. Ce 
mouvement a abouti à la cessation 
des services de sécurité au niveau 
des agences de banques de 
Ouagadougou. Nous avons pu 
exposer nos préoccupations. Le 
Ministre a apporté des réponses 
satisfaisantes. Nous partons 
rassurés de cette réunion en 
espérant qu’une solution va être 
trouvée assez rapidement pour 
régler le problème... Nous avons 
aussi proposé un certain nombre 
de solutions qui répondent aux 
préoccupations du Ministre 
allant dans le sens d’une plus 
grande transparence dans la 
manière dont les contrats sont 
signés avec les privés en général 
et les établissements financiers 
en particulier», a déclaré le 
Directeur Général de l’Association 
Professionnelle des Banques 
et Établissements Financiers. 

La Direction de la Communication 

et de la Presse Ministérielle 
du Ministère de la Sécurité

 Nous avons pu exposer nos préoccupations. Le Ministre a apporté des 
réponses satisfaisantes.
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Avis de recrutement

Poste: COMMUNICATION ET 
AGENT DE RAYONNEMENT 
(junior Position)

Description	

P o s i t i o n :

COMMUNICATION ET 
AGENT RAYONNEMENT

S e c t e u r :

Organisme sans but lucratif

O r g a n i s a t i o n :

Peace and Sport – L’Organisation 
pour la Paix par le Sport

Notre mission est de 
promouvoir une paix durable 
par le sport en sensibilisant 
toute la société. Pour ce faire, 
nous avons mis en place une 
coopération internationale 
entre les dirigeants de la 
politique, le sport et les organes 
sportifs, acteurs de la paix, le 
secteur privé et la société civile. 
Notre action est menée à travers 
des projets de développement 
projets- basés localement 
dans le domaine -, Peace and 
Sport International Forum et 
la promotion de la Journée 
internationale du sport pour 
le développement et la paix.

Pour plus de détails, visitez 
le site: www.peace-sport.org

Mission et activités:

Les missions et les activités de 
ce poste, sous la supervision de 
l’équipe de rédaction et l’équipe 
de gestion, sont les suivantes:

RELATIONS AVEC LES MÉDIAS

Gérer et développer une 
stratégie de relations presse

Gardez un contact régulier 
avec les journalistes clés 
identifiés (le sport / olympique 
/ humanitaire) sur les 
principaux marchés (Etats-Unis 
/ Royaume-Uni / FR / Monaco)

Identifier et parler en sécurité 
et l’engagement du public des 
possibilités de paix et du sport 
avec les médias et les journalistes.

La production et la livraison 
des communiqués de presse, 
dossiers de presse et d’autres 
outils de communication 
pour les médias.

Contribuer à mettre en valeur 
et relate les faits saillants 
de l’organisation organisent 
des voyages de presse et 
des conférences de presse

Le suivi de l’impact 
de la couverture 
médiatique et les médias

Réactive traiter les 
demandes de presse

Identifier les meilleurs canaux 
de médias pour relayer chaque 
message de paix et Sport

2. SUIVI ET COMMUNICATION 
D ’ E N T R E P R I S E 
S T R A T É G I Q U E S

Mettre en œuvre et développer 
une stratégie de communication

Surveiller tendances nouvelles 
relatives à notre secteur (la 
paix / sport / développement)

Benchmark des activités 
similaires et des partenaires 
pour identifier les opportunités 

dans le secteur (discours, 
participation à des événements 
internationaux, etc.)

Aide par écrit et preuve de lecture 
divers documents institutionnels

Proposer approche de relations 
publiques en ligne avec 
l’actualité (articles d’opinion, 
des interviews et des blogs)

Conseiller et coordonner 
l’achat d’espace annonce

3. PRISE EN CHARGE DES 
OUTILS DE COMMUNICATION

Production de matériel 
d’information pour les 
campagnes de sensibilisation 
du public visant à accroître la 
sensibilisation à l’utilisation du 
sport comme instrument de paix

Produire des histoires de 
texte, des rapports audio et 
vidéo. Préparer des rapports 
d’information et des documents 
sur les principaux événements 
et sujets liés au sport pour 
le développement et la paix

Un salaire:

Les frais de dédit de Voyage 
concurrentiel + (sous 
conditions) + Tickets restaurant

P l a c e :

Basé dans la 
Principauté de Monaco

A p p l i q u e r :

S’il vous plaît envoyer une 
lettre de motivation expliquant 
pourquoi vous pensez que vous 
correspondent le mieux à ce 
rôle de travail ainsi que votre CV 
à: contact@peace-sport.org
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Ville	 M o n a c o

Expériences / 
Formation du candidat	

3-5 ans d’expérience 
professionnelle dans les 
domaines de la communication 
et des médias. Diplôme 
universitaire en journalisme, 
marketing ou communication 
ou équivalent. Expérience en 
rédaction, édition, relecture et la 
conception des documents de 
communication et des médias.

Une expérience antérieure dans 
les relations médias et fait ses 
preuves dans la sécurisation 
couverture médiatique. 

Aptitude avérée à produire 
du matériel multimédia 
pour les campagnes (vidéo, 
textes, médias sociaux) 
pour les plates - formes 
traditionnelles et numériques.

Une bonne connaissance des 
fournisseurs de services externes. 

La flexibilité, l’ adaptabilité, 
la capacité et la volonté 
de fonctionner de façon 

indépendante et de livrer dans 
des délais très serrés / sous 
pression et les compétences 
multi-tâches éprouvées. 
De bonnes capacités d’ 
organisation et de planification. 

Une connaissance approfondie 
du monde sportif Une 

expérience préalable dans le 
domaine humanitaire, le secteur 
des ONG et le développement - 
préféré. Logiciel Fort Savoir-faire 
(Photoshop, Illustrator, vidéo). 

Solides compétences en 
communication et capacité 
à travailler avec une équipe. 

L’ expérience avec le site CSM, et 
la conception de site web - idéal, 
mais ne sont pas nécessaires 

bonnes compétences créatives.

Parfaite maîtrise des  français 
parlé et écrit  et maîtrise de 
l’anglais sont OBLIGATOIRES.

Dès que possible à temps 
plein (39h / semaine)

 

Langues parlées	

Parfaite maîtrise des  français 
parlé et écrit  et maîtrise de 
l’anglais sont OBLIGATOIRES.

Fonctions	 Communication

Activités	 Informatique, 
C o m m u n i c a t i o n

Pays	 Europe, Monaco

Contrat	 C D I

Documents à envoyer	

CV et lettre de motivation

Nom de la personne 
contact	

Contact Paix et Sport

Email de la personne contact	
contact@peace-sport.org

Postuler en ligne	
http://www.peace-sport.
o r g / r e c r u t e m e n t s - 2 /

Date de fin de 
validité	 1 5 / 0 5 / 2 0 1 7

Poste: Coordinateur de 
programme plateforme santé 
mentale et migrations (H/F) 
France – Lille / Dunkerque

Médecins du Monde, 
association médicale militante 
de solidarité internationale, 

s’engage depuis plus de 30 
ans à soigner les populations 
les plus vulnérables ici et là-
bas, à témoigner des entraves 
constatées quant à l’accès 
aux soins, à obtenir des 
améliorations durables des 
politiques de santé pour tous. 

Association indépendante nous 
agissons au-delà du soin en 
dénonçant les atteintes à la 
dignité et aux droits humains et 
en nous battant pour améliorer 
la situation des populations 
précaires. En France, les actions 
de Médecins du Monde ont 
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pour but de faciliter l’accès 
au système de santé pour 
les plus précaires (SDF, 
migrants, usagers de drogue, 
personnes se prostituant, 
etc.). A l’international, MdM 
travaille dans 44 pays sur 
tous les continents et sur 4 
thématiques prioritaires (soins 
aux migrants et aux déplacés, 
promotion de la santé sexuelle 
et reproductive, réduction 
des risques liés à l’usage de 
drogue, urgences et crises).

Le littoral Nord constituant 
toujours un carrefour migratoire 
et un lieu de passage vers le 
Royaume-Uni, Médecins du 
Monde assure depuis dix ans 
des activités en santé auprès 
des populations en migration.

Les activités en cours sur la 
mission sont les suivantes :

-Repérer, orienter et / ou 
accompagner les personnes 
avec des problématiques de 
santé vers le droit commun 
lors de maraude sur le 
camp de Grande-Synthe.

-Proposer un espace sécurisant 
avec l’animation d’activités 
psychosociales permettant 
de repérer, accompagner, 
orienter les personnes 
avec des problématiques 
en santé mentale.

-Assurer une veille sanitaire à 
Calais par le biais de maraudes.

 

DESCRIPTION DU POSTE :

Sous la responsabilité 
hiérarchique du coordinateur 

général, vous travaillez en 
lien étroit et fonctionnel avec 
le référent santé mentale du 
siège et avec le coordinateur 
de veille sanitaire basé à Calais.

Vous êtes en charge de 
poursuivre le travail d’écriture 
du projet « plateforme santé 
mentale et migrations » afin 
de le soumettre au comité 
de direction de Médecins du 
Monde et de renforcer les 
capacités des acteurs locaux.

Vos missions principales 
sont les suivantes :

-Prendre connaissance de 
l’état d’avancement du projet 
« plateforme santé mentale et 
migrations », définir le champ 
d’action, les activités et les 
services et écrire le projet 
en termes opérationnels, 
financiers et administratifs.

-Renforcer les capacités 
de différents acteurs 
(staff MdM, associations 
et institutions locales).

-Assurer la représentation de 
MdM et promouvoir le projet 
auprès de différents acteurs 
et partenaires de la région.

-Animer le réseau des 
partenaires en place mais 
également identifier et 
développer de nouveaux 
partenariats à l’échelle régionale.

-Assurer le reporting régulier sur 
les activités du projet et participer 
aux activités de plaidoyer sur la 
thématique de la santé mentale.

 

 

CONDITIONS D’EMPLOI :

Statut :  Salarié

Contrat: Contrat à durée 
déterminée  6 mois

Temps complet

Date de début: dès que possible

Déplacements fréquents 
dans la région

Le poste peut être basé à Lille 
ou à Dunkerque (à définir)

 

PROFIL RECHERCHE :

Psychologue de préférence 
spécialisé en sociologie 
et/ou en interculturalité.

Connaissance de 
l’organisation du secteur de 
la santé mentale en France.

Expérience professionnelle 
préalable auprès de 
populations en migration 
et/ou en grande précarité.

Compétences en coordination 
et gestion de projet.

Excellentes capacités à 
développer des réseaux de 
partenaires et à travailler 
avec les institutions étatiques.

Capacités d’analyse, 
rédactionnelles et de 
synthèse car vous êtes 
amené à rédiger des projets

Permis B indispensable car 
vous devez vous déplacer 
régulièrement dans la région.

Langues :
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Français et anglais 
courants à l’oral et à l’écrit

Engagé, vous adhérez aux 
valeurs de MdM et êtes motivé 
par son modèle associatif.

 

AUCUNE CANDIDATURE NE 
SERA TRAITÉE PAR TÉLÉPHONE

Médecins du Monde 
se réserve le droit de 
clôturer le recrutement 
avant la date limite de 
dépôt des candidatures.

MdM s’engage pour l’insertion 

des personnes en situation 
de handicap et lutte contre 
toutes les discriminations. 

Ville	 Lille ou 
Dunkerque (à définir)

Fonctions	 Coordination, 
Gestion de projet

Activités	 Santé, Social

Pays	 Europe, France

Contrat	 C D D

Documents à envoyer	

CV & lettre de motivation

Postuler en ligne	
https://mdm.profilsearch.
c o m / r e c r u t e / i n t r a n e t /
f o _ a n n o n c e _ v o i r .
id=1881&idpartenaire=127

Date de fin de 
validité	 3 1 / 0 5 / 2 0 1 7

Poste: Chargé de projet RH: 
EUAV et développement 
personnel - Paris

Description	

Position: Agent de 
projet RH: EUAV et le 
développement du personnel

Date de début: ASAP 

Lieu: Paris, France (HQ) 

Type de contrat: 
durée déterminée 

Durée du contrat: 12 mois 

Niveau de risque pour la 
sécurité: Calme (1/4) A 

propos de AGI

Depuis 1993, en tant organisation 
non gouvernementale 
internationale, ACTED a été 
commis à l’ aide humanitaire 
immédiate pour aider les 
personnes dans le besoin 
urgent et protéger la dignité 
des personnes, tout en co-créer 
des opportunités à long terme 
pour la croissance durable et la 
réalisation du potentiel des gens.

efforts pour répondre aux ACTED 
crises humanitaires et renforcer 
la résilience; promouvoir 
une croissance inclusive et 
durable; co-construire une 
gouvernance efficace et 
soutenir la construction de la 
société civile dans le monde 

entier en investissant dans 
les gens et leur potentiel.

Nous allons le dernier kilomètre: 
la mission d’ACTED est de 
sauver des vies et soutenir les 
personnes à répondre à leurs 
besoins en zones difficiles à 
atteindre. ACTED développe et 
met en œuvre des programmes 
qui ciblent les plus vulnérables 
parmi les populations qui 
ont souffert d’un conflit, 
une catastrophe naturelle, 
ou des difficultés socio-
économiques. L’approche de 
ACTED va au-delà de l’urgence 
immédiate vers les possibilités 
de moyens de subsistance à 
long terme la reconstruction 
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et le développement durable.

Avec un budget de 190 millions 
d’ euros en 2015, ACTED est actif 
dans 35 pays et met en œuvre 
plus de 495 projets par an pour 
atteindre over11 millions de 
bénéficiaires avec 400 membres 
du personnel international et 
le personnel national 4,300. 

Contexte de position 
et les principaux défis

Le QG de ACTED été mis 
en œuvre à Paris en 2000 
pour coordonner les 
interventions de l’organisation 
au niveau international.

Aujourd’hui, près de cinquante 
personnes travaillent dans le QG 
dans les ministères des Finances, 
Logistique, Sécurité, Ressources 
humaines, Développement de 
projets, d’ audit, Hub et de la 
communication. Ces ministères 
appuient les directions pays 
et les bureaux régionaux. 

Rôles et responsabilités

L’agent de développement du 
projet de EUAV et le personnel 
mène la mise en œuvre des 
activités du projet bénévole d’ 
aide de l’ UE sous la supervision 
du directeur des ressources 
humaines et en lien étroit avec 
les autres membres de l’ équipe. 
Il / Elle prépare des documents 
écrits et des rapports d’étape 
sur les activités, contribue à la 
réalisation rapide et efficace des 
activités connexes, fourniture 
de produits de qualité et l’ 
atteinte des résultats et assure 
la liaison avec les membres du 

consortium. Il / elle rend compte 
directement au Directeur des 
Ressources Humaines et travaille 
en étroite collaboration avec les 
équipes de siège et le terrain.

 

A. Projet EUAV

1. La mise en œuvre 
du suivi des projets

· Préparer les horaires du plan de 
travail et de temps pour la mise 
en œuvre des activités de EUAV

· Coordonner et mettre en 
œuvre un jour à EUAV activités 
avec les parties prenantes 
dans le domaine veiller à ce 
que la qualité technique et 
les normes sont considérées 
et respectées au cours du 
projet (s) mise en œuvre

· Participer aux réunions 
de coordination du projet 
avec le consortium et 
l’équipe du projet ACTED

· Utilisation d’examen du budget 
et réaliser des objectifs physiques 
au moins une fois par mois 
conformément au plan de travail

· Assurer que les activités de 
EUAV sont à l’heure, la cible 
et le budget, en utilisant des 
systèmes efficaces de S & E pour 
atteindre les impacts souhaités

· Aider le DRH-shoot mal à des 
défis imprévus au cours du projet

 

2. Administration et gestion 
opérationnelle des activités 
de mise en œuvre EUAV

·         Finance

· Logistique

· Administration / RH

· Transparence

 

3. Relations extérieures

4. Contrôle de la qualité

5. rapports

 

B. Appui au service des 
ressources humaines et le 
développement du personnel

 

1. Développement 
du personnel

· En lien étroit avec le DRH 
de développer une boîte à 
outils de formation et de 
la politique pour ACTED

· Mettre en place un processus 
pour faire en sorte que les 
demandes de formation sont 
centralisées par le service 
des ressources humaines 
pour la validation finale

· Identifier en lien avec d’autres 
ministères des possibilités de 
formation (interne, externe, en 
ligne, etc.) qui pourraient être 
pertinents pour le personnel 
et développer une ACTED base 
de données pour centraliser les

 

2. Un soutien spécifique

· Sur la demande du directeur 
des ressources humaines, 
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l’appui des dossiers spécifiques 
et thèmes transversaux, par 
exemple soutenir la mise 
en œuvre de nouveaux 
systèmes de ressources 
humaines et de contribuer 
à la gestion du changement 
dans l’administration 
centrale et sur le terrain 
(Cornerstone, qu’Homère, etc.).

· Sur la demande du directeur 
des ressources humaines, 
l’appui d’autres membres de 
l’équipe en fonction des besoins

Ville	 P a r i s

Expériences / 
Formation du candidat	

Master en sciences sociales, 
des ressources humaines ou 
dans un domaine similaire

Compétences en gestion 
de projets solides

Proactive, joueur d’équipe, 
patient, capacité d’écoute et une 
bonne présentation extérieure

Capacité à travailler de 
façon autonome dans divers 

environnements et situations

Compétences en 
coordination / liaison

Maîtrise des deux langues 
(français et anglais de 
solides compétences orales 
et écrites sur en anglais)

Fonctions	 A n i m a t i o n , 
Formation, Assistance, 
Secrétariat, Traduction, Autre, 
Communication, Coordination, 
Gestion de projet, Encadrement, 
Direction, Etudes, Recherche, 
Organisation, Administration, 
Ressources Humaines, 
Technicien spécialiste

Activités	 A g r i c u l t u r e , 
Environnement, Animation, 
Formation, Education, Appui 
institutionnel, Décentralisation, 
Autre, Droit, Economie, Finance, 
Administration, Génie civil, 
Hydraulique, Informatique, 
Communication, Logistique, 
Mécanique, Ressources 
Humaines, Santé, Social

Pays	 Europe, France

Contrat	 C D D

Salaire / Indemnité	

Traitement défini par la grille 
de traitement ACTED; le niveau 
d’instruction, l’expertise, les 
difficultés, la sécurité et la 
performance sont considérés 
comme des bonus de salaire

tickets restaurant

Remboursement de 50% 
des coûts de transport.

Documents à envoyer	

S’il vous plaît envoyez votre 
candidature comprenant 
une lettre de motivation, 
CV et références à 
jobs@acted.org sous

Ref: EUAV / HQ

Email de la personne 
contact	 jobs@acted.org

Date de fin de 
validité	 1 4 / 0 5 / 2 0 1 7

Poste: « Chef-fe de projet 
» pour la mise en œuvre du 
programme d’éducation à 
la citoyenneté mondiale sur 
les ODD et les migrations.

Description	

1.Présentation de 

l’association Grdr Migration-
Citoyenneté-Développement

Le GRDR est une association 
internationale qui travaille en 
Europe, en Afrique de l’Ouest et 
au Maghreb. Elle a été fondée 
le 18 juin 1969 et régie par la 
loi du 1er juillet 1901. Son siège 

social est situé à Montreuil en 
France. Le projet associatif du 
Grdr est défini dans sa Charte et 
ses statuts (voir www.grdr.org).

Traditionnellement en appui 
aux travailleurs immigrés 
subsahariens résidant en France 
et gardant des liens avec les pays 
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d’origine, l’association appuie 
les initiatives de développement 
local portées par les acteurs 
locaux et les collectivités 
territoriales dans différents 
secteurs d’intervention : socio-
sanitaire, eau et assainissement, 
souveraineté alimentaire, 
gestion des ressources 
naturelles, développement 
économique, insertion socio-
professionnelle et éducation 
à la citoyenneté mondiale

2.Présentation du programme 
« ODD & Migrations »

Le programme cherche à 
favoriser la prise en compte des 
migrations dans les stratégies 
d’éducation à la citoyenneté 
mondiale des acteurs français 
et européens de solidarité 
internationale. Les projets 
de co-développement des 
organisations de migrants, 
l’ouverture des territoires 
au monde par leur diversité 
démographique, les initiatives 
économiques portées 
par les diasporas sur les 
territoires de résidence et une 
conscience collective mondiale 
renforcée à échelle locale, 
composent les atouts dont 
les migrations sont porteuses.

Apprendre à intégrer ces 
opportunités dans des stratégies 
d’EAD et de coopération reste 
un défi pour les acteurs de la 
solidarité internationale. Le 
nouvel agenda mondial 2030 
favorise cette évolution grâce 
à son approche universelle du 
développement. Cependant 
les migrations restent 
insuffisamment prises en compte 

dans les cibles des ODD alors 
qu’elles constituent un puissant 
facteur de leur réalisation.

L’éducation à la citoyenneté 
mondiale est un espace privilégié 
pour une appréhension 
collective des enjeux 
migratoires en lien avec les 
préoccupations économiques et 
sociales des territoires. Elle crée 
les conditions pour développer 
une conscience collective 
mondiale à échelle locale avec 
les citoyens et faire des ODD 
un agenda concret et utile 
au bénéfice des populations.

Le choix a été fait de traiter 
les migrations en lien avec 
5 ODD favorisant une 
compréhension universelle des 
objectifs de développement 
(ODD 1, 10, 11, 16 et 17).

Concrètement le projet consiste 
élaborer des contenus d’EAD 
territoriaux portant sur 5 ODD 
et les migrations avec 150 
organisations de migrants et 
de solidarité internationale (« 
OSI/M »), 30 structures d’EAD-
SI et 30 collectivités locales et 
RRMA ciblées dans 5 régions 
en France, par le biais de 
thés palabre et formations.

Une étude territoriale sur les 
impacts positifs des migrations 
pour le développement 
durable sera conduite 
avec le Département de 
la Seine-Saint-Denis pour 
approfondir ces connaissances.

Rassemblés en une mallette 
pédagogique numérique, 
l’ensemble de ces outils est 
largement diffusé auprès de 

6.000 bénéficiaires finaux en 
France et en Europe à travers 
68 parcours événementiels, 27 
visites de terrain et 1 forum 
européen animés par le Grdr, ses 
partenaires et les publics cibles.

3.Description du poste

Le Grdr recherche un-e chef-fe 
de projet pour mettre en œuvre 
le programme avec l’appui des 
partenaires. Le poste est basé au 
siège du Grdr à Montreuil avec 
des déplacements en régions et 
en Europe. Il est placé sous la 
responsabilité hiérarchique de la 
coordinatrice des programmes 
M a g h r e b - M é d i t e r r a n é e , 
positionnée au siège.

Principales missions 
et tâches du poste :

 Conduite du programme

Animation du comité de pilotage 
technique du programme.

Compilation des rapports 
techniques et financiers,

Collecte et suivi des 
indicateurs de résultats,

Planification globale des 
activités avec les partenaires,

Mise en œuvre d’activités 
(en collaboration avec les 
partenaires du programme)

Organisation et co-
animation de 3 processus de 
débats participatifs « thés 
palabre » sur les ODD et les 
migrations (en régions : Ile-
de-France, Normandie, 
C e n t r e - V a l - d e - L o i r e ) , 
identification des intervenants,
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Organisation et co-
animation des 3 sessions 
de formations régionales, 
identification des intervenants,

Planification et organisation 
du Forum européen 
à mi-parcours (Lille),

Supervision de la campagne 
de communication nationale 
sur les ODD et les migrations,

Compilation et diffusion 
des contenus de la 
mallette pédagogique 
numérique du programme,

 Ouverture internationale

La personne recrutée sera 
amenée à tisser des liens avec 
les équipes du Grdr en Afrique 
de l’ouest et au Maghreb 
pour alimenter la dimension 
transnationale du programme.

Représentation institutionnelle

La personne recrutée sera 
amenée à représenter le Grdr 
dans ses réseaux d’appartenance 
(thématiques de travail : 
migrations, ODD, solidarité 
internationale) constituant 
des espaces de partage et de 
co-construction à valoriser 
en faveur du programme.

Ville	 M o n t r e u i l

Expériences / 
Formation du candidat	

Expériences :

3 ans d’expériences dans 
la gestion de projets de 
coopération internationale 
et/ou d’éducation 
au développement,

Connaissance approfondie des 
agendas mondiaux pour le 
développement (dont les ODD),

Connaissances de base et 
intérêt avéré pour le secteur 
des migrations internationales,

Première expérience 
réussie dans la mise en 
œuvre d’une campagne de 
communication ou d’éducation 
à la citoyenneté mondiale,

Goût/ aptitude pour la 
conduite d’actions d’animation.

Formation :

Bac +5 : Master en 
coopération internationale, 
écoles d’ingénieurs, avec une 
approche sectorielle marquée 
dans le développement (eau, 
sécurité alimentaire, gestion 
des ressources naturelles).

Langues parlées	

Français, anglais apprécié.

Qualité du candidat	

Qualités et compétences :

Autonomie et rigueur ;

Bonnes capacités 
rédactionnelles ;

Sens de l’organisation ;

Capacités d’écoute 
et d’animation de 
réunions/de formations ;

Goût pour l’animation d’espaces 
collectifs pluri-acteurs ;

Maîtrise de l’outil informatique ;

Disponibilité pour 
des déplacements en 
France et en Europe ;

Disponibilité ponctuelles 
en week-ends pour 
l’organisation d’événements.

Fonctions	
Communication, Coordination, 
Gestion de projet, 
Organisation, Administration

Activités	 A n i m a t i o n , 
Formation, Education, 
Appui institutionnel, 
Décentralisation, Autre

Pays	 Europe, France

Contrat	 C D I

Durée du contrat	

C D I

Salaire / Indemnité	

Selon grille Grdr.

Documents à envoyer	

CV et lettre de motivation.

Nom de la personne 
contact	

Emilie Blondy

Email de la personne contact	
emi l ie .b londy@grdr .org

Postuler en ligne	 ht tp : //
grdr .org/-Recrutement-

Date de fin de 
validité	 0 2 / 0 5 / 2 0 1 7
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15/04/2017 AU 22/04/2017 Groupe II

Des questions de la recherche

     Des questions des Universités

            Des questions des Ecoles

                      Des questions d’Actualité

                              Des questions d’emplois

L e s  r é p o n s e s  d a n s  S c i e n c e s - C a m p u s  I n f o  a u  q u o t i d i e n  e n 

v e r s i o n  n u m é r i q u e  à  t é l é c h a r g e r.

Aéroport	            25 31 42 22
Amaro	             25 34 33 28
Ar-rahma	           25 35 09 86
Augustine	         25 37 61 00
Barwende	           25 40 85 90
Boulmiougou	 25 43 12 68
Cité An III	         25 33 19 66
Dapoya	          25 31 32 01
Delwindé	           25 36 72 80
Denisa	          71 82 76 60
Faso	             25 38 19 29
Flayiri	             25 40 73 44
Hamdalaye	 25 34 36 94
Heera	          25 31 66 10
Jabnéel	           25 44 78 70
Jourdain	           25 36 06 86
Karpala	            2 5 37 14 14

Koulouba	              25 31 19 18	
La Famille	         25 43 06 85
	
Marlass	          78 55 00 52
Martin	         25 50 84 59
Meteba	         25 33 53 33
Nayyira	          25 48 18 41
Neima	        25 35 56 82
Nemadis	          25 37 30 41
Progrès	           25 43 01 62
Providence	 25 31 86 48
RoodWooko	 25 30 88 90
Sangoulé Lamizana	 25 41 13 
00
Schifeyi	          25 40 27 42
SigNoghin	            25 35 09 77
Sigri	            25 41 21 48

Sud	     25 38 42 82
Talba	      25 36 22 25
Tanko	          25 35 15 57
Univers	              25 41 99 65	
Wati	          25 38 52 92
Yobi	            25 31 16 30
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L’actualité du monde pour les campus, l’actualité des campus pour le monde  

L’actualité des Centres de recherche

L’actualité des écoles et universités

L’actualité générale des 45 provinces en continue

Les activités du gouvernement

L’actualité internationale
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Boulevard de Tensoaba à 500 mètres du SIAO

Semestriel;

Presse en ligne;

Quotidien numérique  gratuit

sur www.sciences-campus.info

 

Un espace emploi 

sur www.jobs-campus.com
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